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AGENCE REGIONALE DE SANTE 
PAYS DE LA LOIRE

PRÉFET 
DE LA LOIRE- 
ATLANTIQUE
Liberté

fraternité

Arrêté préfectoral de mise en demeure de réaliser les travaux prescrits dans l’arrêté préfectoral du 4 
mars 2019 concernant le logement de l’immeuble sis 28, impasse du Pâtis Toreau - Maumusson à

VALLONS DE L’ERDRE (44540)

VU le code de la santé publique, notamment les articles L. 1331 -28 à L. 1331-28-1, L. 1331-29 et suivants 
du code de la santé publique ;

VU l’arrêté préfectoral d’insalubrité du 4 mars 2019 relatif au logement, situé28, impasse du 
Toreau - Maumusson à VALLONS DE L’ERDRE (44 540) - référence cadastrale : parcelle
n0! 363, notifié le 9 mars 2019 à Madame et Monsieur Pierre GOUBAULT domiciliés 16
Fontaine - La Cornuaille à VAL D’ERDRE-AUXENCE (49 440), les propriétaires ;

Pâtis 
C section 

rue de la

VU le rapport établi le 23 juillet 2020 par le technicien sanitaire du département santé publique et
environnementale de la Loire-Atlantique à l’agence régionale de santé Pays de la Loire, dont il ressort que 
toutes les mesures prescrites par l'arrêté d’insalubrité susvisé n’ont pas été réalisées en totalité dans le délai 
prescrit ;

CONSIDERANT que l’exécution partielle des mesures prescrites ne permet pas de résorber l’insalubrité du 
logement situé 28, impasse du Pâtis Toreau - Maumusson à VALLONS DE L’ERDRE (44 540) - référence 
cadastrale : parcelle C section n°1363 ;

SUR la proposition du secrétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique ;

A R RÊT E

Article 16r-Monsieur Pierre GOUBAULT, né le 19/07/1947 à Angers (49) et Madame Marie Claire 
GOUBAULT, née le 29/03/1947 à Maumusson (44), demeurant 16 rue de la Fontaine - La Cornuaille à Val 
d'Erdre-Auxence (49 440), propriétaires du logementsitué28, impasse du Pâtis Toreau - Maumusson à 
VALLONS DE L’ERDRE (44 540) - référence cadastrale : parcelle C section n°1363, sont mis en demeure 
d’exécuter, dans le délai d’1 mois à compter de la date de notification du présent arrêté, les mesures prescrites 
dans l’arrêté du 4 mars 2019 non réalisées, à savoir :

• Mettre en place un système de ventilation efficace et permanent dans tout le logement ;
• Faire réaliser un diagnostic de la charpente et, le cas échéant effectuer tous travaux nécessaires à sa 

consolidation ;
• Assurer l’étanchéité et l’isolation thermique de la toiture de façon pérenne ;
• Faire réaliser un diagnostic de la stabilité du plancher haut et effectuer, le cas échéant, tous travaux 

nécessaires à sa consolidation.

Article 2-Faute de réalisation des mesures prescrites à l'article 1er ci-dessus, dans le délai imparti, l’autorité 
administrative pourra les exécuter d’office aux frais de Monsieur Pierre GOUBAULT et Madame Marie Claire
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GOUBAULT mentionnés ci-dessus, dans les conditions précisées à l’article L. 1331-29 du code de la santé 
publique.

Article 3-Le présent arrêté sera notifié aux propriétaires mentionnés à l’article 1er ci-dessus. Il sera affiché à la 
mairie de Vallons de l’Erdre ainsi que sur la façade de l’immeuble.

Article 4-La présente décision peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès de Monsieur le 
Préfet du département de la Loire-Atlantique, 6 quai Ceineray, BP 33 515 - 44 035 Nantes Cedex 1, soit 
hiérarchique auprès du Ministre chargé de la Santé - Direction Générale de la Santé - EA 2 - 14, avenue 
Duquesne - 75 350 PARIS 07 SP, dans les deux mois suivants sa notification.

En cas de recours gracieux, l’absence de réponse au terme d’un délai de deux mois vaut décision implicite de 
rejet. En matière de recours hiérarchique, l’absence de réponse au terme d’un délai de quatre mois vaut 
décision implicite de rejet.

Un recours contentieux peut également être déposé auprès du tribunal administratif de Nantes - 6 allée de l'Ile 
Gloriette - 44 041 Nantes dans un délai de deux mois à compter de la notification, ou dans le délai de deux 
mois à partir de la réponse de l'administration si un recours administratif a été déposé. La juridiction 
administrative compétente peut aussi être saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du 
site www.telerecours.fr.

Article 5- Le secrétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique, le maire de la commune de Vallons de 
l’Erdre, le sous-préfet de Châteaubriant-Ancenis, le directeur général de l’agence régionale de santé Pays de la 
Loire, le directeur départemental des territoireset de la mer de la Loire-Atlantique et le Général, commandant le 
groupement de gendarmerie de la Loire-Atlantique sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Loire-Atlantique.

Nantes, Ie21 août 2020

Le Préfet,

Pour le préfet et oar délégation, 
Le secrétaire général
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Arrêté préfectoral portant sur l’encombrement et la saleté du logement situé au 6 rue de la gare LeCoudray à PLESSE (44630) occupé par Monsieur COURJON.

VU le Code de la Santé Publique, Livre III, Titre 1er et notamment son article L. 1311-4;
VU l’arrêté préfectoral du 3 février 1982 modifié portant règlement sanitaire départemental ;

VU le constat ainsi que le rapport photographique du technicien sanitaire del’agence régionale de santé Pays de la Loire du 20 août 2020 évaluant dans le logement situé au 6 ruede la gare Le Coudray à PLESSE (44630) – références cadastrales ZO 153, occupé par MonsieurBernard COURJON, locataire, les désordres suivants :
- De fortes odeurs pestilentielles émanant du logement ;- Une infestation du logement par des puces ;- La présence d’excréments et d’urine canins au sol dans tout le logement ;- L’accumulation de déchets divers encrassés dans l’ensemble des pièces du logement ;- Un manque d’entretien du logement et d’hygiène global par l’occupant ;

CONSIDERANT que les éléments constatés ci-dessus constituent un danger ponctuel et imminent pour lasanté et la sécurité des personnes qui l’occupent ou des voisins en présentant un risque d’épidémie, unrisque de prolifération de puces vecteurs de maladie, et pouvant créer des démangeaisons et des réactionsallergiques, ainsi qu’un risque de chute de personne ;
CONSIDERANT que cette situation constitue un non-respect des règles d’hygiène en matière d’habitat etqu'il y a lieu de prescrire des mesures d'urgence propres à supprimer les risques susvisés ;
SURproposition du directeur général de l'agence régionale de santé Pays de la Loire :

12A R R Ê T E

Article 1er - Monsieur Bernard COURJON, locataire du logement situé au 6 rue de la gare Le Coudray àPLESSE (44630) – références cadastrales ZO 153, est mis en demeure de procéder aux mesuressuivantes :

AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉPAYS DE LA LOIRE
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- désencombrer, nettoyer, désinfecter et désinsectiser des locaux, et le cas échéant, procéder à toute autreintervention nécessaire pour rendre le logement salubre ;
Ces travaux devront être effectués par des professionnels qualifiés, et dans les règles de l’art.
Article 2-Le délai d’exécution des prescriptions visées à l’article 1erest fixé à15 jours à compter de la datede notification du présent arrêté.
Article 3 -En cas d’inexécution des mesures prescrites dans le délai imparti, le Maire de Plessé ou, àdéfaut, le préfet de la Loire-Atlantique procèdera à leur exécution d’office aux frais de Monsieur BernardCOURJON, sans autre mise en demeure préalable.La créance en résultant sera recouvrée comme en matière de contributions directes.
Article 4 - La présente décision peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès de M lepréfet du département de La Loire-Atlantique, 6 quai Ceineray, BP 33515 – 44035 Nantes Cedex 1, soithiérarchique auprès du Ministre chargé de la Santé - Direction Générale de la Santé – EA 2 - 14, avenueDuquesne – 75350 PARIS 07 SP, dans les deux mois suivants sa notification.En cas de recours gracieux, l’absence de réponse au terme d’un délai de deux mois vaut décision implicitede rejet. En matière de recours hiérarchique, l’absence de réponse au terme d’un délai de deux mois vautdécision implicite de rejet.Un recours contentieux peut également être déposé auprès du tribunal administratif de Nantes - 6 allée del'Ile Gloriette - 44041 Nantes dans un délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision,ou dans un délai de deux mois à partir de la réponse de l'administration (expresse ou implicite de rejet) si unrecours administratif a été déposé. La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie parl'application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr.
Article 5 - Le secrétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique, le maire de Plessé, le sous-préfet deSaint-Nazaire, le directeur général de l’agence régionale de santé Pays de La Loire, le directeurdépartemental des territoires et de la mer de la Loire-Atlantique et le général commandant le groupement degendarmerie, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publiéau recueil des actes administratifs de la Loire-Atlantique.

Nantes, le 26 août 2020

LePréfet,
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Arrêté préfectoral portant sur la dangerosité de l’installation électrique et le risque de chute depersonne dans les parties communes de l’immeuble sis 82 rue de la Belle Etoile à Saint Jean deBoiseau (44640)

VU le Code de la Santé Publique, Livre III, Titre 1er et notamment son article L. 1311-4 ;
VU l’arrêté préfectoral du 3 février 1982 modifié portant règlement sanitaire départemental ;

VU le constat ainsi que le rapport photographique du technicien sanitaire de l’agencerégionale de santé Pays de la Loire du 25 août 2020 évaluant dans les parties communes del’immeuble sis 82 rue de la Belle Etoile à Saint Jean de Boiseau (44640) – références cadastrales ZC448, propriété de la SCI La belle étoile ayant son siège social à route de Paimboeuf à Saint Jean deBoiseau (44640)– enregistrée au RCS de Nantes sous le n° 520 973 363 000 10 et représentée parMonsieur Joël Gautier,en qualité de gérant, les désordres suivants :
- Une installation électrique dangereuse en raison de la présence d’éléments sous tension accessibles ;- L’absence de garde-corps et de dispositif antichute (rampe) au niveau de l’escalier menant à l’étage.
CONSIDERANTque les éléments constatés ci-dessus constituent un danger ponctuel et imminent pour lasanté et la sécurité des personnes qui l’occupent ou des voisins en présentant des risques d’incendie,d’électrocution, d’électrisation, ainsi qu’un risque de chute de personne ;
CONSIDERANT que cette situation constitue un non-respect des règles d’hygiène en matière d’habitat etqu'il y a lieu de prescrire des mesures d'urgence propres à supprimer les risques susvisés ;
SURproposition du directeur général de l'agence régionale de santé Pays de la Loire :

A R RÊT E
Article 1er - La SCI La belle étoile ayant son siège social à route de Paimboeuf à Saint Jean de Boiseau(44640) – enregistrée au RCS de Nantes sous le n° 520 973 363 000 10 et représentée par Monsieur JoëlGautier, en qualité de gérant, ou ses ayants droits, propriétaire des parties communes de l’immeuble sis 82rue de la Belle Etoile à Saint Jean de Boiseau (44640) – références cadastrales ZC 448 est mise endemeure de :

- Mettre en sécurité l’installation électrique dans les parties communes par un professionnel qualifié, etdans les règles de l’art, et fournir une attestation de conformité de mise en sécurité validée par un organismeagréé par le ministre chargé de l’électricité pour exercer le contrôle de la conformité des installationsélectriques intérieures ;- Supprimer le risque de chute des personnes dans les parties communes.

AGENCE REGIONALE DE SANTEPAYS DE LA LOIRE
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Ces travaux devront être effectués par des professionnels qualifiés, et dans les règles de l’art.
Article 2- Le délai d’exécution des prescriptions visées à l’article 1erest fixé à15 joursà compter de la datede notification du présent arrêté.
Article 3- En cas d’inexécution des mesures prescrites dans le délai imparti, Monsieur le Maire de SaintJean de Boiseau à défaut, Monsieur le préfet de la Loire-Atlantique procèdera à leur exécution d’office auxfrais de la SCI La Belle étoile visée à l’article 1er, sans autre mise en demeure préalable.La créance en résultant sera recouvrée comme en matière de contributions directes.
Article 4 -La présente décision peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès de M lePréfet du département de la Loire-Atlantique, 6 quai Ceineray, BP 33515 – 44035 Nantes Cedex 1, soithiérarchique auprès du Ministre chargé de la Santé - Direction Générale de la Santé – EA 2 - 14, avenueDuquesne – 75350 PARIS 07 SP, dans les deux mois suivants sa notification.En cas de recours gracieux, l’absence de réponse au terme d’un délai de deux mois vaut décision implicitede rejet. En matière de recours hiérarchique, l’absence de réponse au terme d’un délai de deux mois vautdécision implicite de rejet.Un recours contentieux peut également être déposé auprès du tribunal administratif de Nantes - 6 allée del'Ile Gloriette - 44041 Nantes dans un délai de deux mois à compter de la notification, ou dans le délai dedeux mois à partir de la réponse de l'administration (expresse ou implicite de rejet) si un recours administratifa été déposé. La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecourscitoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr.
Article 5 - Le secrétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique, le maire de Saint Jean de Boiseau, ledirecteur général de l’agence régionale de santé Pays de la Loire, le directeur départemental des territoireset de la mer de la Loire-Atlantique et le général commandant le groupement de gendarmerie de la Loire-Atlantique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié aurecueil des actes administratifs de la Loire-Atlantique. Nantes, le26 août 2020

LePréfet,
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Arrêté préfectoral portant sur la dangerosité de l’installation électrique dans le logement n°5 del’immeuble sis 82 rue de la Belle Etoile à Saint Jean de Boiseau (44640) occupé par MonsieurHafaïed et Monsieur Nezet

VU le Code de la Santé Publique, Livre III, Titre 1er et notamment son article L. 1311-4 ;
VU l’arrêté préfectoral du 3 février 1982 modifié portant règlement sanitaire départemental ;

VU le constat ainsi que le rapport photographique du technicien sanitaire de l’agencerégionale de santé Pays de la Loire du 25 août 2020 évaluant dans le logement n°5 de l’immeuble sis82 rue de la Belle Etoile à Saint Jean de Boiseau (44640) – références cadastrales ZC 448, occupé parMonsieur Hafaïed et Monsieur Nezet, propriété de la SCI La belle étoile ayant son siège social à routede Paimboeuf à Saint Jean de Boiseau (44640) – enregistrée au RCS de Nantes sous le n°520 973 363 000 10 et représentée par Monsieur Joël Gautier,en qualité de gérant, les désordressuivants :
- Une installation électrique dangereuse en raison de la présence de prises électriques inversées(phase/neutre).
CONSIDERANTque les éléments constatés ci-dessus constituent un danger ponctuel et imminent pour lasanté et la sécurité des personnes qui l’occupent ou des voisins en présentant des risques d’incendie,d’électrocution et d’électrisation ;
CONSIDERANT que cette situation constitue un non-respect des règles d’hygiène en matière d’habitat etqu'il y a lieu de prescrire des mesures d'urgence propres à supprimer les risques susvisés ;
SURproposition du directeur général de l'agence régionale de santé Pays de la Loire :

A R RÊT E
Article 1er -La SCI La belle étoile ayant son siège social à route de Paimboeuf à Saint Jean de Boiseau(44640) – enregistrée au RCS de Nantes sous le n° 520 973 363 000 10 et représentée par Monsieur JoëlGautier, en qualité de gérant, ou ses ayants droits, propriétaire du logement n°5 de l’immeuble sis 82 rue dela Belle Etoile à Saint Jean de Boiseau (44640) – références cadastrales ZC 448 est mise en demeurede :
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- Mettre en sécurité l’installation électrique dans le logement n°5 par un professionnel qualifié, et dansles règles de l’art, et fournir une attestation de conformité de mise en sécurité validée par un organisme agréépar le ministre chargé de l’électricité pour exercer le contrôle de la conformité des installations électriquesintérieures ;
Ces travaux devront être effectués par des professionnels qualifiés, et dans les règles de l’art.
Article 2- Le délai d’exécution des prescriptions visées à l’article 1erest fixé à15 joursà compter de la datede notification du présent arrêté.
Article 3- En cas d’inexécution des mesures prescrites dans le délai imparti, Monsieur le Maire de SaintJean de Boiseau à défaut, Monsieur le préfet de la Loire-Atlantique procèdera à leur exécution d’office auxfrais de la SCI La Belle étoile visée à l’article 1er, sans autre mise en demeure préalable.La créance en résultant sera recouvrée comme en matière de contributions directes.
Article 4 -La présente décision peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès de M lePréfet du département de la Loire-Atlantique, 6 quai Ceineray, BP 33515 – 44035 Nantes Cedex 1, soithiérarchique auprès du Ministre chargé de la Santé - Direction Générale de la Santé – EA 2 - 14, avenueDuquesne – 75350 PARIS 07 SP, dans les deux mois suivants sa notification.En cas de recours gracieux, l’absence de réponse au terme d’un délai de deux mois vaut décision implicitede rejet. En matière de recours hiérarchique, l’absence de réponse au terme d’un délai de deux mois vautdécision implicite de rejet.Un recours contentieux peut également être déposé auprès du tribunal administratif de Nantes - 6 allée del'Ile Gloriette - 44041 Nantes dans un délai de deux mois à compter de la notification, ou dans le délai dedeux mois à partir de la réponse de l'administration (expresse ou implicite de rejet) si un recours administratifa été déposé. La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecourscitoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr.
Article 5 - Le secrétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique, le maire de Saint Jean de Boiseau, ledirecteur général de l’agence régionale de santé Pays de la Loire, le directeur départemental des territoireset de la mer de la Loire-Atlantique et le général commandant le groupement de gendarmerie de la Loire-Atlantique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié aurecueil des actes administratifs de la Loire-Atlantique. Nantes, le26 août 2020

LePréfet,
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Arrêté préfectoral portant sur la dangerosité de l’installation électrique et le risque de chute depersonnes dans le logement n°7 de l’immeuble sis 82 rue de la Belle Etoile à Saint Jean deBoiseau (44640), occupé par Monsieur Krischan.

VU le Code de la Santé Publique, Livre III, Titre 1er et notamment son article L. 1311-4 ;
VU l’arrêté préfectoral du 3 février 1982 modifié portant règlement sanitaire départemental ;

VU le constat ainsi que le rapport photographique du technicien sanitaire de l’agencerégionale de santé Pays de la Loire du 25 août 2020 évaluant dans le logement n°7 de l’immeuble sis82 rue de la Belle Etoile à Saint Jean de Boiseau (44640) – références cadastrales ZC 448, occupé parMonsieur Krischan, propriété de la SCI La belle étoile ayant son siège social à route de Paimboeuf àSaint Jean de Boiseau (44640) – enregistrée au RCS de Nantes sous le n° 520 973 363 000 10 etreprésentée par Monsieur Joël Gautier,en qualité de gérant, les désordres suivants :
- Une installation électrique dangereuse en raison de la présence d’éléments sous tension accessibleset exposées aux infiltrations d’eau ;- L’absence de dispositif antichute (rampe) au niveau de l’escalier menant à l’étage.
CONSIDERANTque les éléments constatés ci-dessus constituent un danger ponctuel et imminent pour lasanté et la sécurité des personnes qui l’occupent ou des voisins en présentant des risques d’incendie,d’électrocution, d’électrisation et de chute de personnes ;
CONSIDERANT que cette situation constitue un non-respect des règles d’hygiène en matière d’habitat etqu'il y a lieu de prescrire des mesures d'urgence propres à supprimer les risques susvisés ;
SURproposition du directeur général de l'agence régionale de santé Pays de la Loire :

A R RÊT E
Article 1er - La SCI La belle étoile ayant son siège social à route de Paimboeuf à Saint Jean de Boiseau(44640) – enregistrée au RCS de Nantes sous le n° 520 973 363 000 10 et représentée par Monsieur JoëlGautier, en qualité de gérant, ou ses ayants droits, propriétaire du logement n°7 de l’immeuble sis 82 rue dela Belle Etoile à Saint Jean de Boiseau (44640) – références cadastrales ZC 448 est mise en demeure de :

- Mettre en sécurité l’installation électrique dans le logement n°7 par un professionnel qualifié, et dansles règles de l’art, et fournir une attestation de conformité de mise en sécurité validée par un organisme agréépar le ministre chargé de l’électricité pour exercer le contrôle de la conformité des installations électriquesintérieures ;
- Supprimer le risque de chute de personne dans le logement n°7.
Ces travaux devront être effectués par des professionnels qualifiés, et dans les règles de l’art.
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Article 2- Le délai d’exécution des prescriptions visées à l’article 1erest fixé à15 joursà compter de la datede notification du présent arrêté.
Article 3- En cas d’inexécution des mesures prescrites dans le délai imparti, Monsieur le Maire de SaintJean de Boiseau à défaut, Monsieur le préfet de la Loire-Atlantique procèdera à leur exécution d’office auxfrais de la SCI La Belle étoile visée à l’article 1er, sans autre mise en demeure préalable.La créance en résultant sera recouvrée comme en matière de contributions directes.
Article 4 - La présente décision peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès de M lePréfet du département de la Loire-Atlantique, 6 quai Ceineray, BP 33515 – 44035 Nantes Cedex 1, soithiérarchique auprès du Ministre chargé de la Santé - Direction Générale de la Santé – EA 2 - 14, avenueDuquesne – 75350 PARIS 07 SP, dans les deux mois suivants sa notification.En cas de recours gracieux, l’absence de réponse au terme d’un délai de deux mois vaut décision implicitede rejet. En matière de recours hiérarchique, l’absence de réponse au terme d’un délai de deux mois vautdécision implicite de rejet.Un recours contentieux peut également être déposé auprès du tribunal administratif de Nantes - 6 allée del'Ile Gloriette - 44041 Nantes dans un délai de deux mois à compter de la notification, ou dans le délai dedeux mois à partir de la réponse de l'administration (expresse ou implicite de rejet) si un recours administratifa été déposé. La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecourscitoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr.
Article 5 - Le secrétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique, le maire de Saint Jean de Boiseau, ledirecteur général de l’agence régionale de santé Pays de la Loire, le directeur départemental des territoireset de la mer de la Loire-Atlantique et le général commandant le groupement de gendarmerie de la Loire-Atlantique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié aurecueil des actes administratifs de la Loire-Atlantique.

Nantes, le26 août 2020
LePréfet,
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Arrêté préfectoral portant sur la dangerosité de l’installation électrique dans le logement n°15 del’immeuble sis 82 rue de la Belle Etoile à Saint Jean de Boiseau (44640), occupé par Madame etMonsieur Mohamadi

VU le Code de la Santé Publique, Livre III, Titre 1er et notamment son article L. 1311-4 ;
VU l’arrêté préfectoral du 3 février 1982 modifié portant règlement sanitaire départemental ;

VU le constat ainsi que le rapport photographique du technicien sanitaire de l’agencerégionale de santé Pays de la Loire du 25 août 2020 évaluant dans le logement n°15 de l’immeuble sis82 rue de la Belle Etoile à Saint Jean de Boiseau (44640) – références cadastrales ZC 448, occupé parMadame et Monsieur Mohamadi, propriété de la SCI La belle étoile ayant son siège social à route dePaimboeuf à Saint Jean de Boiseau (44640)– enregistrée au RCS de Nantes sous le n°520 973 363 000 10 et représentée par Monsieur Joël Gautier,en qualité de gérant, les désordressuivants :
- Une installation électrique dangereuse en raison de la présence de prises électriques inversées(phase/neutre) et l’absence de dispositif de coupure général de courant dans le logement.
CONSIDERANTque les éléments constatés ci-dessus constituent un danger ponctuel et imminent pour lasanté et la sécurité des personnes qui l’occupent ou des voisins en présentant des risques d’incendie,d’électrocution et d’électrisation ;
CONSIDERANT que cette situation constitue un non-respect des règles d’hygiène en matière d’habitat etqu'il y a lieu de prescrire des mesures d'urgence propres à supprimer les risques susvisés ;
SURproposition du directeur général de l'agence régionale de santé Pays de la Loire :

A R RÊT E
Article 1er - La SCI La belle étoile ayant son siège social à route de Paimboeuf à Saint Jean de Boiseau(44640) – enregistrée au RCS de Nantes sous le n° 520 973 363 000 10 et représentée par Monsieur JoëlGautier, en qualité de gérant, ou ses ayants droits, propriétaire du logement n°15 de l’immeuble sis 82 rue
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de la Belle Etoile à Saint Jean de Boiseau (44640) – références cadastrales ZC 448 est mise en demeurede :
- Mettre en sécurité l’installation électrique dans le logement n°15 par un professionnel qualifié, et dansles règles de l’art, et fournir une attestation de conformité de mise en sécurité validée par un organisme agréépar le ministre chargé de l’électricité pour exercer le contrôle de la conformité des installations électriquesintérieures ;
Ces travaux devront être effectués par des professionnels qualifiés, et dans les règles de l’art.
Article 2- Le délai d’exécution des prescriptions visées à l’article 1erest fixé à15 joursà compter de la datede notification du présent arrêté.
Article 3- En cas d’inexécution des mesures prescrites dans le délai imparti, Monsieur le Maire de SaintJean de Boiseau à défaut, Monsieur le préfet de la Loire-Atlantique procèdera à leur exécution d’office auxfrais de la SCI La Belle étoile visée à l’article 1er, sans autre mise en demeure préalable.La créance en résultant sera recouvrée comme en matière de contributions directes.
Article 4 - La présente décision peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès de M lePréfet du département de la Loire-Atlantique, 6 quai Ceineray, BP 33515 – 44035 Nantes Cedex 1, soithiérarchique auprès du Ministre chargé de la Santé - Direction Générale de la Santé – EA 2 - 14, avenueDuquesne – 75350 PARIS 07 SP, dans les deux mois suivants sa notification.En cas de recours gracieux, l’absence de réponse au terme d’un délai de deux mois vaut décision implicitede rejet. En matière de recours hiérarchique, l’absence de réponse au terme d’un délai de deux mois vautdécision implicite de rejet.Un recours contentieux peut également être déposé auprès du tribunal administratif de Nantes - 6 allée del'Ile Gloriette - 44041 Nantes dans un délai de deux mois à compter de la notification, ou dans le délai dedeux mois à partir de la réponse de l'administration (expresse ou implicite de rejet) si un recours administratifa été déposé. La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecourscitoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr.
Article 5 - Le secrétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique, le maire de Saint Jean de Boiseau, ledirecteur général de l’agence régionale de santé Pays de la Loire, le directeur départemental des territoireset de la mer de la Loire-Atlantique et le général commandant le groupement de gendarmeriede la Loire-Atlantique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié aurecueil des actes administratifs de la Loire-Atlantique.

Nantes, le26 août 2020
LePréfet,
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Arrêté préfectoral portant sur la dangerosité de l’installation électrique dans le logement n°16 del’immeuble sis 82 rue de la Belle Etoile à Saint Jean de Boiseau (44640), occupé par MonsieurBajard.

VU le Code de la Santé Publique, Livre III, Titre 1er et notamment son article L. 1311-4 ;
VU l’arrêté préfectoral du 3 février 1982 modifié portant règlement sanitaire départemental ;

VU le constat ainsi que le rapport photographique du technicien sanitaire de l’agencerégionale de santé Pays de la Loire du 25 août 2020 évaluant dans le logement n°16 de l’immeuble sis82 rue de la Belle Etoile à Saint Jean de Boiseau (44640) – références cadastrales ZC 448, occupé parMonsieur Bajard, propriété de la SCI La belle étoile ayant son siège social à route de Paimboeuf àSaint Jean de Boiseau (44640)– enregistrée au RCS de Nantes sous le n° 520 973 363 000 10 etreprésentée par Monsieur Joël Gautier,en qualité de gérant, les désordres suivants :
- Une installation électrique dangereuse en raison de la présence de prises électriques inversées(phase/neutre) et l’absence de dispositif de coupure général de courant dans le logement.
CONSIDERANTque les éléments constatés ci-dessus constituent un danger ponctuel et imminent pour lasanté et la sécurité des personnes qui l’occupent ou des voisins en présentant des risques d’incendie,d’électrocution, et d’électrisation ;
CONSIDERANT que cette situation constitue un non-respect des règles d’hygiène en matière d’habitat etqu'il y a lieu de prescrire des mesures d'urgence propres à supprimer les risques susvisés ;
SURproposition du directeur général de l'agence régionale de santé Pays de la Loire :A R RÊT E
Article 1er - La SCI La belle étoile ayant son siège social à route de Paimboeuf à Saint Jean de Boiseau(44640) – enregistrée au RCS de Nantes sous le n° 520 973 363 000 10 et représentée par Monsieur JoëlGautier, en qualité de gérant, ou ses ayants droits, propriétaire du logement n°16 de l’immeuble sis 82 ruede la Belle Etoile à Saint Jean de Boiseau (44640) – références cadastrales ZC 448 est mise en demeurede :

- Mettre en sécurité l’installation électrique dans le logement n°16 par un professionnel qualifié, et dansles règles de l’art, et fournir une attestation de conformité de mise en sécurité validée par un organisme agréépar le ministre chargé de l’électricité pour exercer le contrôle de la conformité des installations électriquesintérieures ;
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Ces travaux devront être effectués par des professionnels qualifiés, et dans les règles de l’art.
Article 2- Le délai d’exécution des prescriptions visées à l’article 1erest fixé à15 joursà compter de la datede notification du présent arrêté.
Article 3- En cas d’inexécution des mesures prescrites dans le délai imparti, Monsieur le Maire de SaintJean de Boiseau à défaut, Monsieur le préfet de la Loire-Atlantique procèdera à leur exécution d’office auxfrais de la SCI La Belle étoile visée à l’article 1er, sans autre mise en demeure préalable.La créance en résultant sera recouvrée comme en matière de contributions directes.
Article 4 - La présente décision peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès de M lePréfet du département de la Loire-Atlantique, 6 quai Ceineray, BP 33515 – 44035 Nantes Cedex 1, soithiérarchique auprès du Ministre chargé de la Santé - Direction Générale de la Santé – EA 2 - 14, avenueDuquesne – 75350 PARIS 07 SP, dans les deux mois suivants sa notification.En cas de recours gracieux, l’absence de réponse au terme d’un délai de deux mois vaut décision implicitede rejet. En matière de recours hiérarchique, l’absence de réponse au terme d’un délai de deux mois vautdécision implicite de rejet.Un recours contentieux peut également être déposé auprès du tribunal administratif de Nantes - 6 allée del'Ile Gloriette - 44041 Nantes dans un délai de deux mois à compter de la notification, ou dans le délai dedeux mois à partir de la réponse de l'administration (expresse ou implicite de rejet) si un recours administratifa été déposé. La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecourscitoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr.
Article 5 - Le secrétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique, le maire de Saint Jean de Boiseau, ledirecteur général de l’agence régionale de santé Pays de la Loire, le directeur départemental des territoireset de la mer de la Loire-Atlantique et le général commandant le groupement de gendarmerie de la Loire-Atlantique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié aurecueil des actes administratifs de la Loire-Atlantique.

Nantes, le26 août 2020
LePréfet,
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Arrêté préfectoral portant sur l’accumulation de déchets putrescibles dans le logement n°3 del’immeuble sis 216 rue de l’Erdre à Joué sur Erdre (44440) occupé par Madame Rolland etMonsieur Guilleux

VU le Code de la Santé Publique, Livre III, Titre 1er et notamment son article L. 1311-4 ;
VU l’arrêté préfectoral du 3 février 1982 modifié portant règlement sanitaire départemental ;

VU le constat ainsi que le rapport photographique du technicien sanitaire de l’agencerégionale de santé Pays de la Loire du 20 août 2020 évaluant dans le logement n°3 de l’immeuble sis216 rue de l’Erdre à Joué sur Erdre (44440) – références cadastrales AB 28, occupé par la propriétaireMadame Rolland (sous tutelle) et Monsieur Guilleux, les désordres suivants :
- La présence de fortes odeurs pestilentielles émanant du logement ;- La présence de nombreuses mouches ;- La présence de saleté au sol et sur les meubles ;- L’accumulation de déchets divers encrassés dans la pièce de vie ;- Un cabinet d’aisance inaccessible pour madame et non entretenu ;- Un encombrement de l’entrée et des escaliers ne permettant pas l’accès à l’étage(salle d’eau) ;- Un manque d’entretien du logement et d’hygiène global par les occupants ;

CONSIDERANTque les éléments constatés ci-dessus constituent un danger ponctuel et imminent pour lasanté et la sécurité des personnes qui l’occupent ou des voisins en présentant des risques d’épidémie, deprolifération de nuisibles et de chute de personnes
CONSIDERANT que cette situation constitue un non-respect des règles d’hygiène en matière d’habitat etqu'il y a lieu de prescrire des mesures d'urgence propres à supprimer les risques susvisés ;
SURproposition du directeur général de l'agence régionale de santé Pays de la Loire :

A R RÊT E
Article 1er - Madame Mireille ROLLAND sous tutelle, propriétaire occupante du logement n°3 de l’immeublesis 216 rue de l’Erdre à Joué sur Erdre (44440) – références cadastrales AB 28, est mise en demeure de :

- désencombrer, nettoyer, désinfecter et désinsectiser tout le logement, et le caséchéant, procéder à toute autre intervention nécessaire pour rendre le logement salubre ;
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Ces travaux devront être effectués par des professionnels qualifiés, et dans les règles de l’art.
Article 2- Le délai d’exécution des prescriptions visées à l’article 1erest fixé à15 joursà compter de la datede notification du présent arrêté.
Article 3- En cas d’inexécution des mesures prescrites dans le délai imparti, Monsieur le Maire de Joué surErdre à défaut, Monsieur le préfet de la Loire-Atlantique procèdera à leur exécution d’office aux frais dupropriétaire occupant visé à l’article 1er, sans autre mise en demeure préalable.La créance en résultant sera recouvrée comme en matière de contributions directes.
Article 4 - La présente décision peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès deMonsieur le Préfet du département de la Loire-Atlantique, 6 quai Ceineray, BP 33515 – 44035 NantesCedex 1, soit hiérarchique auprès du Ministre chargé de la Santé - Direction Générale de la Santé – EA 2 -14, avenue Duquesne – 75350 PARIS 07 SP, dans les deux mois suivants sa notification.En cas de recours gracieux, l’absence de réponse au terme d’un délai de deux mois vaut décision implicitede rejet. En matière de recours hiérarchique, l’absence de réponse au terme d’un délai de deux mois vautdécision implicite de rejet.Un recours contentieux peut également être déposé auprès du tribunal administratif de Nantes - 6 allée del'Ile Gloriette - 44041 Nantes dans un délai de deux mois à compter de la notification, ou dans le délai dedeux mois à partir de la réponse de l'administration (expresse ou implicite de rejet) si un recours administratifa été déposé. La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecourscitoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr.
Article 5 - Le secrétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique, le maire de Joué sur Erdre, ledirecteur général de l’agence régionale de santé Pays de la Loire, le directeur départemental des territoireset de la mer de la Loire-Atlantique et le général commandant le groupement de gendarmeriede la Loire-Atlantique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié aurecueil des actes administratifs de la Loire-Atlantique.

Nantes, le28 août 2020
LePréfet,
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Arrêté préfectoral portant sur l’accumulation de déchets putrescibles dans le logement n°1 del’immeuble sis 216 rue de l’Erdre à Joué sur Erdre (44440) occupé par Monsieur Yoann BOURRE

VU le Code de la Santé Publique, Livre III, Titre 1er et notamment son article L. 1311-4 ;
VU l’arrêté préfectoral du 3 février 1982 modifié portant règlement sanitaire départemental ;

VU le constat ainsi que le rapport photographique du technicien sanitaire de l’agencerégionale de santé Pays de la Loire du 26 août 2020 évaluant dans le logement n°1 de l’immeuble sis216 rue de l’Erdre à Joué sur Erdre (44440) – références cadastrales AB 28, occupé par MonsieurYoann BOURRE (sous tutelle), les désordres suivants :
- Présence de fortes odeurs pestilentielles émanant du logement ;- Accumulation de déchets putrescibles dans le logement ;- Présence d’excréments au sol ;- La présence de nombreuses mouches ;- Un manque d’entretien du logement et d’hygiène global par l’occupant ;

CONSIDERANTque les éléments constatés ci-dessus constituent un danger ponctuel et imminent pour lasanté et la sécurité des personnes qui l’occupent ou des voisins en présentant des risques d’épidémie, deprolifération de nuisibles et de chute de personnes ;
CONSIDERANT que cette situation constitue un non-respect des règles d’hygiène en matière d’habitat etqu’il y a lieu de prescrire des mesures d'urgence propres à supprimer les risques susvisés ;
SURproposition du directeur général de l'agence régionale de santé Pays de la Loire :

A R RÊT E
Article 1er - Monsieur Yoann BOURRE sous tutelle, locataire du logement n°1 de l’immeuble sis 216 rue del’Erdre à Joué sur Erdre (44440) – références cadastrales AB 28, est mis en demeure de :

- désencombrer, nettoyer, désinfecter et désinsectiser tout le logement, et le caséchéant, procéder à toute autre intervention nécessaire pour rendre le logement salubre ;
Ces travaux devront être effectués par des professionnels qualifiés, et dans les règles de l’art.

AGENCE REGIONALE DE SANTEPAYS DE LA LOIRE
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Article 2- Le délai d’exécution des prescriptions visées à l’article 1erest fixé à15 joursà compter de la datede notification du présent arrêté.
Article 3- En cas d’inexécution des mesures prescrites dans le délai imparti, Monsieur le Maire de Joué surErdre à défaut, Monsieur le préfet de la Loire-Atlantique procédera à leur exécution d’office aux frais dupropriétaire occupant visé à l’article 1er, sans autre mise en demeure préalable.La créance en résultant sera recouvrée comme en matière de contributions directes.
Article 4 - La présente décision peut faire l’objet d’un recours administratif, soit gracieux auprès deMonsieur le Préfet du département de la Loire-Atlantique, 6 quai Ceineray, BP 33515 – 44035 NantesCedex 1, soit hiérarchique auprès du Ministre chargé de la Santé - Direction Générale de la Santé – EA 2 -14, avenue Duquesne – 75350 PARIS 07 SP, dans les deux mois suivants sa notification.En cas de recours gracieux, l’absence de réponse au terme d’un délai de deux mois vaut décision implicitede rejet. En matière de recours hiérarchique, l’absence de réponse au terme d’un délai de deux mois vautdécision implicite de rejet.Un recours contentieux peut également être déposé auprès du tribunal administratif de Nantes - 6 allée del'Ile Gloriette - 44041 Nantes dans un délai de deux mois à compter de la notification, ou dans le délai dedeux mois à partir de la réponse de l'administration (expresse ou implicite de rejet) si un recours administratifa été déposé. La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecourscitoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr.
Article 5 - Le secrétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique, le maire de Joué sur Erdre, ledirecteur général de l’agence régionale de santé Pays de la Loire, le directeur départemental des territoireset de la mer de la Loire-Atlantique et le général commandant le groupement de gendarmeriede la Loire-Atlantique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution duprésent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Loire-Atlantique.

Nantes, le2 septembre 2020
Le Préfet,













Direction
départementale

des territoires et de la mer

Arrêté
portant augmentation du capital social de La Nantaise d’Habitations

VU le code de la construction et de l'habitation, notamment les articles L422-2-1, L423-5 et  R422-1 et
son annexe relative au statut type des sociétés anonymes d'habitations à loyer modéré ;

VU l’article L411-2 du code des relations entre le public et l’administration ;

VU l’article L421-1 du code de justice administrative ;

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'État dans les régions et départements ;

VU l'arrêté du 26 novembre 2009 portant renouvellement de l'agrément de La Nantaise d’Habitations ;

VU le dossier en date du 16 juin 2020 de demande d’augmentation du capital social de  l’entreprise
sociale de l’habitat « La Nantaise d’Habitations », L’Atrium, 1 allée des Hélices, BP 50209, 44202 Nantes
cedex 02  ;

VU le courrier en date du 17 juillet 2020 de M. le Préfet de la Loire-Atlantique autorisant l’augmentation
de capital demandée le 16 juin 2020, sous réserve de la transmission des copies du procès-verbal de
l'assemblée générale extraordinaire du 26 juin 2020 et des statuts de la société modifiés  ;

VU le procès-verbal de l'assemblée générale extraordinaire du 26 juin 2020 et les statuts modifiés de La
Nantaise d’Habitations transmis le 22 juillet 2020 ;

SUR la proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de la Loire-atlantique ;

ARRÊTE

ARTICLE 1  er   :  Permissionnaire

La présente autorisation est délivrée à l’entreprise sociale de l’habitat « La Nantaise d’Habitations ».

ARTICLE 2 : Objet de l’autorisation
Tél : 02 40 41 20 20
Mél : prefecture@loire-atlantique.gouv.fr
6, QUAI CEINERAY – BP33515 – 44035 NANTES CEDEX 1



Est  autorisée l'augmentation de 1,8  million d’euros  du capital  social,  évoquée au procès-verbal  de
l'assemblée générale extraordinaire du 26 juin 2020, ayant entraîné la rédaction suivante des statuts :
le capital social de la société est de 48 410 000 € composé de 4 841 000 actions nominatives de 10 €
chacune, entièrement libérées.

ARTICLE 3 : Voies et délais de recours

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Nantes,
6, allée de l'Ile-Gloriette CS 24111, 44041 Nantes cedex, dans un délai de deux mois à compter de la
date de publication au recueil des actes administratifs.

Il peut par ailleurs faire l’objet, dans le délai imparti pour l’introduction d’un recours contentieux, d’un
recours gracieux ou hiérarchique qui interrompt le cours de ce délai.

ARTICLE 4 : Exécution

Le seccétaire général de la préfecture et le directeur départemental des territoires et de la mer de la
Loire-Atlantique sont chargés de l’exécution du présent arrêté qui  sera publié au recueil  des actes
administratifs de la préfecture de la Loire-Atlantique. 

Nantes, le 25 août 2020

LE PRÉFET

Tél : 02 40 41 20 20
Mél : prefecture@loire-atlantique.gouv.fr
6, QUAI CEINERAY – BP33515 – 44035 NANTES CEDEX 1



























Arrêté N°2020/BPEF/051
portant déclaration d’intérêt général 

au titre de l’article L. 211-7 du code de l’environnement
et autorisant les travaux de restauration 

sur le secteur de la Grande Vallée à Bouguenais

VU  la  directive  2000/60/CE  du  Parlement  Européen  et  du  Conseil  établissant  un  cadre  pour  une
politique communautaire dans le domaine de l’eau en date du 23 octobre 2000 ;

VU le code de l’environnement ;

VU le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L. 151-36 à L.151-40 ;

VU la loi n° 2012-387 du 22 mars 2012 dite « loi Warsmann » relative à la simplification du droit,

VU l’arrêté  ministériel  du  28  novembre  2007  fixant  les  prescriptions  générales  applicables  aux
opérations relevant de la rubrique 3.1.2.0 de la nomenclature annexée au tableau de l’article R. 214-1 du
code de l’environnement ;

VU le Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) du bassin Loire-Bretagne en
vigueur ;

VU le Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE) Estuaire de la Loire en vigueur ;

VU le dossier de déclaration enregistré sous le numéro 44-2020-00093, concernant la réalisation des
travaux de restauration de la continuité hydraulique sur le secteur de la Grande Vallée à Bouguenais,
déposé par Nantes Métropole en tant que mandataire pour lui-même ;

VU les compléments à ce dossier reçus en date du 29 juillet 2020, satisfaisant la demande du service
instructeur du 22 juillet 2020 ;

VU le projet d’arrêté adressé au bénéficiaire pour observations éventuelles, dans un délai de 15 jours,
par courrier du 12 août 2020 ;

VU les observations du bénéficiaire en date du 21 août 2020 ;

CONSIDÉRANT que  le  programme  de  travaux  prévus  dans  le  cadre  du  projet  de  restauration
hydraulique sur le secteur de la Grande Vallée à Bouguenais est soumis à déclaration au titre de la « loi
Warsmann » ;

CONSIDÉRANT que ce programme de travaux est également soumis à déclaration d’intérêt général au
titre des articles L. 215-15 et 211-17 du code de l’environnement ;

Direction départementale
des territoires

et de la mer

10, boulevard Gaston Serpette, BP  53606 – 44036 NANTES cedex 01
Tél  : 02 40 67 23 16
Mél  : ddtm-see-ema.@loire-atlantique.gouv.fr



CONSIDÉRANT que ce programme prend en compte de façon satisfaisante les enjeux liés à la gestion
de la ressource en eau et des milieux aquatiques ;

CONSIDÉRANT que les actions de ce programme ont pour objectif l’atteinte du bon état écologique
des masses d’eau fixée par le SDAGE Loire-Bretagne ;

CONSIDÉRANT que le projet,  concernant  des  travaux de restauration des milieux aquatiques sans
expropriation  ni  participation  financière  des  propriétaires,  est  dispensé  d’enquête  publique
conformément à l’article L. 151-37 du code rural ;

CONSIDÉRANT la nécessité de mettre en œuvre ces actions sans délai pour respecter les échéances de
la directive cadre européenne sur l’eau ;

CONSIDÉRANT que le bénéficiaire est légitime et compétent pour entreprendre les travaux envisagés
sur l’ensemble du secteur de la Grande Vallée à Bouguenais ;

SUR proposition du directeur départemental des territoires et de la mer de la Loire-Atlantique ;

ARRÊTE :

TITRE I – OBJET DE L’AUTORISATION

ARTICLE I - 1 : BÉNÉFICIAIRE

Le titulaire de la déclaration d’intérêt général, valant déclaration loi sur l’eau, est Nantes Metropole, ci-
dessous nommé “le bénéficiaire”.

ARTICLE I-2 : OBJET DE LA DÉCLARATION D’INTÉRÊT GÉNÉRAL

La présente déclaration d’intérêt général consiste à réaliser des travaux :

• de  lutte  contre  l’expansion  de  la  Jussie  par  arrachage  mécanique  et/ou  manuel  et  par
fermeture de la  berge sur  une longueur  de 15  mètres  pour  isoler  l’embarcadère de Port
Lavigne

• de restauration de la continuité hydraulique entre la prairie centrale et l’étier de Bouguenais
en supprimant une partie d’un merlon et en restaurant un doucin

• de restauration de la continuité hydraulique sur le secteur sud-est en remplaçant deux buses
par des passerelles sur des doucins se jetant dans l’étier principal 

• gestion du réseau hydrographique en réactivant l’ancien étier et en comblant partiellement
l’étier déplacé sur une longueur de 12 mètres (2 x 6 mètres)

Les travaux sont déclarés d’intérêt général au titre de l’article L. 211-7 du code de l’environnement.
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Rubrique de la nomenclature de l’article R. 214-1 du code de l’environnement concernée:

N° de la
rubrique

Intitulé Régime

3.1.2.0 Installation,  ouvrages,  travaux  ou  activités  conduisant  à
modifier le profil en long ou le profil en travers du lit mineur
d’un cours d’eau, à l’exclusion de ceux visés à la rubrique 3.1.4.0,
ou conduisant à la dérivation d’un cours d’eau :
1° Sur une longueur de cours d’eau supérieure ou égale à 100 m 
(A) ;
2° Sur une longueur de cours d’eau inférieure à 100 m (D).
Le lit  mineur  d’un cours  d’eau est  l’espace recouvert  par  les
eaux coulant à pleins bords avant débordement.

Déclaration

TITRE II – DISPOSITIONS GÉNÉRALES

ARTICLE II.1     :   CONFORMITÉ AU DOSSIER ET DEMANDE DE MODIFICATION

Les installations, ouvrages, travaux ou activités, objets de la présente autorisation, sont situés, installés
et  exploités  conformément aux plans  et  contenu du dossier  de déclaration d’intérêt  général,  sans
préjudice  des  dispositions  de  la  présente  autorisation,  des  arrêtés  complémentaires  et  des
réglementations en vigueur.

Toute  modification  substantielle,  au  sens  de  l’article  R. 214-96  du  code  de  l’environnement,  des
activités, ou travaux est soumise à la délivrance d’une nouvelle déclaration d’intérêt général, qu’elle
intervienne avant la réalisation du projet ou lors de sa mise en œuvre.

En  dehors  des  modifications  substantielles,  toute  autre  modification  notable  intervenant  dans  les
mêmes circonstances doit être portée à la connaissance du préfet avant réalisation par le bénéficiaire
avec tous les éléments d’appréciation.

ARTICLE II.2     :   DÉBUT ET FIN DES TRAVAUX – MISE EN SERVICE

Le bénéficiaire informe le service de police de l’eau, instructeur du présent dossier, du démarrage des
travaux  de  réalisation  du  programme  d’actions  dans  un  délai  d’au  moins  15  jours  précédant  les
opérations.

ARTICLE   II.3     :   CARACTÈRE ET DURÉE DE LA DECLARATION D’INTERET GENERAL

La déclaration d’intérêt général est accordée à titre personnel pour une durée de 5 années à compter
de la signature du présent arrêté. La déclaration d’intérêt général est renouvelable une fois.

La demande de prolongation ou de renouvellement de la déclaration est  adressé au préfet par  le
bénéficiaire 1 an au moins avant la date d’expiration.

ARTICLE   II.4     :   DÉCLARATION DES INCIDENTS OU ACCIDENTS

Dès qu’il en a connaissance, le bénéficiaire est tenu de déclarer au préfet les accidents ou incidents
intéressant les installations, ouvrages, travaux ou activités faisant l’objet de la présente autorisation, qui
sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l’article L. 211-1 du code de l’environnement.
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Sans préjudice des mesures susceptibles d’être prescrites, le bénéficiaire est tenu de prendre ou de
faire prendre les dispositions nécessaires pour mettre fin aux causes de l’incident ou accident, pour
évaluer ses conséquences et y remédier.

Le bénéficiaire est responsable des accidents ou dommages imputables à l’utilisation de l’ouvrage ou
de  l’installation,  à  la  réalisation  des  travaux  ou  à  l’aménagement  en  résultant  ou  à  l’exercice  de
l’activité.

ARTICLE   II.5     :   ACCES AUX INSTALLATIONS ET EXERCICE DES MISSIONS DE POLICE

Les  agents  en  charge  des  missions  de  contrôle  mentionnés  à  l’article  L.  216-3  du  code  de
l’environnement ont libre accès aux installations, ouvrages, travaux ou activités relevant du présent
arrêté. Ils peuvent demander communication de toute pièce utile au contrôle de sa bonne exécution.

ARTICLE     II.6     :   DROITS DES TIERS

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

ARTICLE     II.7     :   AUTRES RÉGLEMENTATIONS

La  présente  déclaration  d’intérêt  général  ne  dispense  en  aucun  cas  le  bénéficiaire  de  faire  les
déclarations  ou  d’obtenir  les  autorisations  requises  par  les  réglementations  autres  que  celles  en
application desquelles elle est délivrée.

TITRE III – DISPOSITIONS FINALES

ARTICLE   III.1     :   PUBLICATION ET INFORMATION DES TIERS

Conformément à l’article R. 214-37 du code de l’environnement :
• Copie du dossier de déclaration d’intérêt général est adressée à la mairie de Bouguenais où

cette opération doit être réalisée, pour affichage pendant une durée minimale d’un mois. Le
dossier pourra être consulté en mairie.

• Copie de cet arrêté est également adressée à la commission locale de l’eau (CLE)  du SAGE
Estuaire de la Loire, pour information.

De plus, le présent arrêté sera mis à disposition du public sur le site internet de la préfecture de la
Loire-Atlantique durant une période d’au moins 6 mois.

L’information des tiers s’effectue dans le respect de tout secret protégé par la loi.

ARTICLE   III.2     :   VOIES ET DÉLAIS DE RECOURS

Cette  décision  est  susceptible  de  recours  contentieux  devant  le  tribunal  administratif  de  Nantes,
6 allée de l’Ile Gloriette – BP 24111 – 44041 Nantes Cedex, par le bénéficiaire dans un délai de deux mois
et par les tiers dans un délai de quatre mois dans les conditions définies à l’article R. 514-3-1 du code de
l’environnement à  compter  de la  date de sa  publication  ou de la  date d’affichage dans  la  mairie
concernée.
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La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l'application Télérecours citoyens,
accessible à partir du site www.telerecours.fr.

Toutefois, si la mise en service de l’installation n’est pas intervenue six mois après la publication ou
l’affichage en mairie, le délai de recours continue à courir jusqu’à l’expiration d’une période de six mois
après cette mise en service.

ARTICLE   III.3     :   EXÉCUTION

Le secrétaire général de la préfecture de la Loire-Atlantique, le directeur départemental des territoires
et  de  la  mer  de  la  Loire-Atlantique  et  le  maire  de  Bouguenais sont  chargés,  chacun  en  ce qui  le
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil  des actes administratifs de la
préfecture de la Loire-Atlantique.

Nantes, le 27 août 2020

LE PRÉFET,
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DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES

DÉLÉGATION GÉNÉRALE DE SIGNATURE

Le comptable, responsable de la trésorerie de paimboeuf
Vu  l’article  L622-24  du  code  de  commerce  relatif  aux  redressement  et  à  la
liquidation judiciaire des entreprises, 
Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la
direction générale des finances publique,
Vu le  décret  n°2009-707 du 16  juin  2009 relatif  aux  services  déconcentrés  de  la
direction générale des finances publique,
Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif  à la gestion budgétaire et
comptable publique, et notamment son article 16

ARRETE

Article 1 : Délégation de signature est donnée à l’effet de : 

1°) signer l’ensemble des actes relatifs au recouvrement et notamment les actes de
poursuite et les déclarations de créances ;

2°) d’acquitter tous mandats et d’exiger la remise des titres,  quittances et pièces
justificatives prescrites par les règlements ;

3°) de recevoir et de payer toutes sommes qui sont ou pourraient être légitimement
dues, à quelque titre que ce soit, par tous contribuables, débiteurs ou créanciers des
divers services dont la gestion lui est confiée ;

4°)  d’opérer  à  la  Direction  Régionale  des  Finances  Publiques  les  versements  aux
époques prescrites et en retirer récépissé à talon ;

5°) de donner ou retirer quittance valable de toutes sommes reçues ou payées, de
signer  récépissés,  quittances  et  décharges,  de  fournir  tous  états  de  situation  et
toutes autres pièces demandées par l’administration ;

6°) de le représenter auprès des agents de l’administration des Postes pour toute 
opération ;

7°) de signer les virements de gros montants et / ou urgents, de signer les virements 
internationaux, de signer les chèques sur le Trésor, de signer les ordres de paiement, 
de le représenter auprès de la Banque de France ;
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Aux agents désignés ci-après et dans la limite de leurs attributions :

Nom et prénom des agents Grade
DAVY Sophie Contrôleur
COSTAZ Eglantine Contrôleur
GIGUET Bénédicte Agent Administratif Principal
BIGUET Sébastien Agent Administratif Principal

Article 2 :  Délégation de signature est donnée à l’ensemble des agents du service
recettes à l’effet de signer les mainlevées de SATD suite au paiement et les courriers
relatifs à l’envoi du formulaire à compléter en matière de délais de paiement.

Nom et prénom des agents Grade
DAVY Sophie Contrôleur
GIGUET Bénédicte Agent Administratif Principal
BIGUET Sébastien Agent Administratif Principal

Article  3 :  Le  présent  arrêté  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  du
département de Loire-Atlantique

                                                                                         A Paimboeuf, le 1er septembre 2020
Le comptable, responsable de la

trésorerie de Paimboeuf
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	TITRE II – DISPOSITIONS GÉNÉRALES
	TITRE III – DISPOSITIONS FINALES
	ARTICLE III.1 : PUBLICATION ET INFORMATION DES TIERS
	Conformément à l’article R. 214-37 du code de l’environnement :
	Copie du dossier de déclaration d’intérêt général est adressée à la mairie de Bouguenais où cette opération doit être réalisée, pour affichage pendant une durée minimale d’un mois. Le dossier pourra être consulté en mairie.
	Copie de cet arrêté est également adressée à la commission locale de l’eau (CLE) du SAGE Estuaire de la Loire, pour information.
	De plus, le présent arrêté sera mis à disposition du public sur le site internet de la préfecture de la Loire-Atlantique durant une période d’au moins 6 mois.
	L’information des tiers s’effectue dans le respect de tout secret protégé par la loi.
	ARTICLE III.2 : VOIES ET DÉLAIS DE RECOURS

